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Accords conclus entre le FIDA et la Small Foundation, le 
New Venture Fund, et la Rockefeller Foundation, relatifs 
à des fonds supplémentaires  
 

1. À ses sessions de septembre et décembre 2018, le Conseil d’administration a 

autorisé le Président à négocier et à conclure avec la Small Foundation et le New 

Venture Fund des accords de fonds supplémentaires en appui au Réseau de 

financement et d’investissement en faveur des PME agricoles et de l’agriculture 

paysanne (SAFIN), ainsi qu’un accord de fonds supplémentaires avec la Rockefeller 

Foundation destiné à appuyer l'action menée par le FIDA pour réduire les pertes et 

le gaspillage alimentaires en Afrique subsaharienne.  

2. L’accord de fonds supplémentaires qui lie le FIDA et la Small Foundation a été signé 

le 3 octobre 2018; celui conclu entre le FIDA et le New Venture Fund a été signé le 

22 octobre 2018; enfin, l’accord entre le FIDA et la Rockefeller Foundation a été 

signé le 14 décembre 2018. Des exemplaires numérisés des accords signés sont 

joints pour information. 
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ACCORD RELATIF À DES FONDS SUPPLÉMENTAIRES 
 

ENTRE 
 

LA SMALL FOUNDATION  
 

ET 
 

LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 
 

CONCERNANT 
 

UNE ASSISTANCE FINANCIÈRE AU RÉSEAU DE FINANCEMENT ET 
D’INVESTISSEMENT EN FAVEUR DES PME AGRICOLES ET DE L’AGRICULTURE 

PAYSANNE (SAFIN) 

 
 
CONSIDÉRANT QUE: 

A. La Small Foundation (ci-après le "donateur") est une société immatriculée en Irlande 
sous le numéro 447577 et enregistrée comme organisme aux fins caritatives sous le 
numéro CHY 17841. Le donateur nourrit l'ambition d’une Afrique délivrée une fois pour 
toutes de l’extrême pauvreté et de la faim chronique à l’horizon 2030. Sa mission 
consiste à stimuler les activités rémunératrices durables au profit des populations 
extrêmement pauvres des zones rurales d’Afrique subsaharienne. Le but du donateur 
est d’appuyer des initiatives qui améliorent les écosystèmes économiques afin de 
multiplier des possibilités de revenus pour les personnes en situation d’extrême 
pauvreté, en élargissant l’accès des micro, petites et moyennes entreprises aux 
savoirs, aux ressources humaines compétentes, à la finance, à la technologie et aux 
marchés. Pour ce faire, il entend employer des méthodes efficaces, durables et 
transposables à plus grande échelle. 

 
B. Le Fonds international de développement agricole (ci-après le "FIDA"), organisme 

spécialisé des Nations Unies, est une institution financière internationale créée par un 
accord international (l’Accord portant création du FIDA) dont l’objectif est de mobiliser 
et de fournir à des conditions de faveur des ressources supplémentaires pour le 
développement agricole de ses États membres en développement. 

 
C. La Small Foundation et le FIDA ont tous deux à cœur d’aider les familles et les 

communautés de l’Afrique rurale à assurer, par leurs propres moyens et en mobilisant 
leurs propres capacités, la sécurité alimentaire, ainsi que la diversification et 
l’amélioration constante de leurs moyens d’existence. 

 
D. Les Parties partagent la conviction que l’on peut concrétiser cet objectif en développant 

des économies rurales et des systèmes alimentaires où les petits producteurs et les 
petites et moyennes entreprises agricoles (ci-après les "PME") accèdent plus 
facilement à la finance et améliorent ainsi leur capacité d’investissement. À ce titre, les 
deux Parties ont adhéré au réseau SAFIN, dont le secrétariat est FIDA. Ils y trouvent 
un espace pré-concurrentiel où ils peuvent harmoniser leurs initiatives avec celles 
d’autres partenaires et démultiplier et transposer à plus grande échelle leur impact 
positif, au moyen d’activités et d’outils favorisant l’apprentissage commun, l’appui entre 
pairs, un dialogue ouvert et franc, et la recherche de possibilités d’action coordonnée. 
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E. Le donateur a décidé d’accorder une contribution financière d’un montant de 
300 000 USD sous forme de don au profit du SAFIN (ci-après le "projet") (Schedule 1 – 
Operating plans and budgets), sous réserve des modalités et conditions énoncées 
dans le présent Accord de fonds supplémentaires (ci-après l’"Accord").  

 
F. Le FIDA est disposé à accepter la contribution financière du donateur, qui s’élève à 

300 000 USD et, notamment, à assurer son administration conformément aux 
dispositions figurant dans le présent Accord. 

 
EN CONSÉQUENCE DE QUOI, le donateur et le FIDA (également dénommés 
individuellement la "Partie" et conjointement les "Parties") conviennent de ce qui suit: 

I. CONTRIBUTION 

1. Le donateur met à disposition du FIDA, pour les besoins du projet, une contribution 
financière d’un montant de 300 000 USD (ci-après la "contribution"), sous réserve que les 
conditions préalables énoncées au schedule 3 soient satisfaites selon les modalités 
particulières qui s’y rattachent. 

2. Les Parties conviennent que les fonds remis au FIDA par le donateur sont réputés 
fonds supplémentaires et traités comme tels, conformément aux règles de fonctionnement et 
aux règlements du FIDA. 

3. Le FIDA emploiera la contribution exclusivement aux fins du projet, tel que décrit au 
schedule 1, et conformément aux modalités et conditions énoncées dans le présent Accord.  

4. Les Parties conviennent d’imputer la contribution aux catégories de dépenses ci-après: 

 Dépenses d’investissement: 285 000 USD 

 Frais de gestion: 15 000 USD 

5. Le FIDA peut modifier unilatéralement le budget, la répartition des fonds entre les 
catégories de dépenses ou la description du projet, à condition d'en informer le donateur et si 
la modification en question ne porte pas préjudice au développement, à la finalité ou à 
l’équilibre financier du projet. 

II. PROJET ET ACTIVITÉS 

1. Les activités qui seront financées au titre du présent Accord sont destinées à appuyer 
le secrétariat du SAFIN dans son travail. En particulier, la contribution vise à financer les 
coûts de fonctionnement du secrétariat pour la période allant du 1er janvier 2019 à la fin de 
l’année 2020, y compris les activités de recrutement prévues pour certains postes ouverts au 
dernier trimestre 2018.  

3. Le SAFIN est un partenariat inclusif d’acteurs opérant à différents niveaux de 
l’écosystème d’investissement destiné aux PME agricoles et rurales, qui met l’accent sur 
l’accès aux financements et aux services complémentaires. Les membres du réseau 
considèrent que les petits exploitants agricoles et les autres PME rurales sont des 
investisseurs de premier plan en faveur de systèmes alimentaires et d’économies rurales 
inclusifs et durables. Ils connaissent les nombreuses difficultés et lacunes inhérentes à 
l’écosystème pour ce type d’investissements, et ont un intérêt commun à joindre leurs forces 
pour aider à surmonter ces obstacles.  

4.  Le secrétariat du SAFIN est chargé de coordonner et de faciliter les activités du 
réseau, telles que validées par les partenaires du SAFIN et officiellement approuvées par 
son comité de pilotage. Il ne joue aucun rôle direct dans la conduite des activités, à 
l’exception de celles se rapportant à la gestion des savoirs, à la communication et à la 
mobilisation des acteurs.  
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5. Le FIDA informe dans les meilleurs délais le donateur, en sa qualité de partenaire du 
SAFIN, de toutes les modifications de fond apportées à la stratégie du réseau, telles que 
décidées par les partenaires du SAFIN et officiellement approuvées par son comité de 
pilotage. Ce relais d’information est assuré, notamment, grâce à des contacts fréquents 
entre le secrétariat du SAFIN et l’équipe de direction du donateur, ainsi que ce dernier peut 
l’exiger ponctuellement, et entre les représentants de la direction du donateur et le comité de 
pilotage du SAFIN, sous réserve que les membres du comité de pilotage y consentent. 

III. DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

1. La contribution sera versée au FIDA par le donateur en deux tranches, libellées en 
USD, conformément aux conditions fixées aux articles III et IV ci-dessous. 

2. La contribution, libellée en USD, est portée au crédit du compte de fonds 
supplémentaires suivant: 

Nom de la banque: Wells Fargo Bank, N.A.  

Adresse de la banque: 375 Park Avenue, 10152 New York, États-Unis 
d’Amérique 

Titulaire du compte bancaire: IFAD CLG  

Numéro du compte bancaire: 2000192008552  

Code SWIFT: PNBPUS3NNYC 

3. Pour tout versement effectué par le donateur au titre du présent Accord, le FIDA 
soumet à ce dernier une demande de retrait de fonds ou tout autre document convenu 
entre les Parties, le cas échéant.  

4. Si, au 31 octobre 2018, toutes les conditions suspensives du présent Accord n'ont pas 
été remplies ou n'ont pas fait l'objet d'une dérogation, les Parties peuvent reporter le 
premier versement à une date ultérieure convenue entre elles et si elles ne peuvent se 
mettre d’accord sur une date, le présent Accord sera réputé éteint. 

5. Dans un délai de 15 jours ouvrables à compter de la réception par le donateur des 
documents prévus à la section 3 du présent article, le donateur verse 150 000 USD 
(le "premier versement") au FIDA pour la période courant jusqu’au 31 décembre 2019.  

6. Tous les versements ultérieurs que le donateur effectuera au profit du FIDA en vertu 
du présent Accord se feront sur une base annuelle (les "versements périodiques"), à 
compter, sauf convention écrite contraire entre les Parties, du 1er janvier 2020, sous 
réserve d’une évaluation de l’exécution des rôles et responsabilités du FIDA au titre du 
présent Accord sur la base des rapports descriptifs soumis par le secrétariat du SAFIN 
et des entretiens ultérieurs tenus à leur sujet avec la Small Foundation, le tout 
conformément aux plans d’activité et budgets de fonctionnement exposés au 
schedule 1, susceptibles d’être modifiés périodiquement, en application des 
dispositions de la section 11 du présent article et le respect des étapes de l’échéancier.  

7. Les versements périodiques sont effectués après approbation des montants 
correspondants selon les dispositions prévues à l’article IV, au plus tard 15 jours 
ouvrables à compter de la réception par le donateur des documents prévus à la 
section 3 du présent article.  

8. Le donateur indique l’objet du versement afin de préciser la nature de l’opération de 
crédit et informe le FIDA par écrit de chaque dépôt de fonds. 

9. Une fois informé par le donateur du dépôt des fonds, le FIDA accuse réception desdits 
fonds par écrit.  
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10. Le FIDA informe rapidement le donateur de toute modification de fond apportée au 
plan d’activité du projet qui serait susceptible de faire évoluer les besoins de 
financement. 

11. Le FIDA peut demander à tout moment au donateur une révision de tout ou partie de 
l’allocation des fonds en vertu du présent Accord. Le donateur n’est nullement tenu 
d’approuver les demandes de révision quelles qu’elles soient. 

12. Pour faciliter le remboursement des frais d’administration des fonds supplémentaires, 
le FIDA déduira de la contribution et retiendra pour son propre usage un montant initial 
égal à 5% de chaque tranche perçue sur la contribution totale, auquel s’ajoutera la 
retenue des intérêts (la "commission de gestion du FIDA", voir schedule 1).  

13. Le FIDA tiendra des registres et des grands livres distincts pour le projet visé par le 
présent Accord.  

14. Les fonds seront décaissés par le FIDA sous réserve que:  

a) des fonds suffisants aient été déposés par le donateur sur le compte du 
FIDA;  

b) le donateur ait adressé par écrit une notification en ce sens au FIDA.  

15. Le FIDA n’est nullement tenu de consentir un quelconque financement au titre du 
présent Accord si les fonds prévus n’ont pas été mis à disposition par le donateur. 

16. Tout solde restant inutilisé à l’achèvement du projet et après accomplissement de 
toutes les activités et liquidation de tous les engagements contractés aux fins du projet 
est restitué au donateur (au prorata de sa contribution au projet) ou géré selon les 
modalités convenues par écrit entre les Parties. 

IV. PASSATION DE MARCHÉS ET COMMUNICATION DES INFORMATIONS 

1. Les achats réalisés aux fins du projet seront effectués conformément aux dispositions 
réglementaires du FIDA, notamment aux Directives relatives à la passation des 
marchés dans le cadre des projets, aux Conditions générales applicables au 
financement du développement agricole et au Manuel du FIDA sur les consultants et 
les autres personnes recrutées par le Fonds au moyen de contrats hors personnel. 

2. Au plus tard 30 jours avant le début de l’exercice financier, le secrétariat du SAFIN 
remet au donateur:  

a) un plan d’activité et un budget de fonctionnement annuels pour l’exercice à 
venir, précisant les éventuels déficits de financement se rapportant à 
l’année d’exécution, accompagnés d’une demande de financement 
adressée à la Small Foundation pour cette même année. Le plan et le 
budget seront établis sur la base du modèle fourni au schedule 1 et les 
éventuelles variations proposées seront mises en évidence et expliquées.  

b) un plan d’activité et un budget de fonctionnement indicatifs pour l’exercice 
suivant ainsi que le déficit de financement attendu au cours de cet 
exercice. 

c) un schéma prévisionnel pour les années suivantes jusqu’à la date 
d’échéance de l’Accord et les déficits de financement attendus pour ces 
années. 
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3. Le FIDA remet au donateur les informations suivantes: 

a) les rapports intermédiaires et rapports d’évaluation, c'est-à-dire: 

i) les rapports d’activité:  

A. trimestriels transmis oralement dans les 30 jours suivant la fin 
de chaque trimestre;  

B. annuels transmis par écrit dans les 45 jours suivant la clôture 
de l’exercice financier; ce rapport descriptif est distinct du 
rapport financier cité à la section 4 de l’article IV et doit être 
remis en plus des rapports mentionnés à la section A, 

décrivant tous les projets axés sur la recherche, la diffusion 
d’informations, le développement et la collecte de fonds entrepris par 
le FIDA en sa qualité de secrétariat du SAFIN, ainsi que les progrès 
accomplis dans la réalisation des étapes fixées par la Small 
Foundation dans l’échéancier, les Parties devant s’entendre 
périodiquement sur le contenu à faire figurer dans lesdits rapports. 

ii) tous les rapports d’évaluation de projet établis par le FIDA ou des 
tiers, à usage interne ou externe, qui doivent être remis à la Small 
Foundation dès leur achèvement. 

iii) les informations relatives à la planification, à savoir tous les plans 
stratégiques et les budgets transmis au comité de pilotage du SAFIN.  

iv) tous les rapports d’évaluation de l’impact établis par le SAFIN ou des 
tiers, à usage interne ou externe, qui doivent être remis à la Small 
Foundation dès leur achèvement. 

4. Conformément aux procédures du FIDA relatives aux fonds supplémentaires, les 
documents comptables afférents à la contribution seront vérifiés chaque année par un 
cabinet d’audit externe dans le cadre de la vérification des états financiers consolidés 
du Fonds.  

5. Dans les cent quatre-vingt (180) jours suivant la clôture de l’exercice (31 décembre), le 
FIDA communique au donateur le rapport financier relatif au projet, extrait des états 
financiers consolidés du Fonds. 

6. Tous les registres et comptes relatifs au projet sont libellés en dollars des États-Unis. 

7. Le donateur peut demander à ce que des visites de contrôle soient effectuées dans les 
lieux de son choix susceptibles d’accueillir des activités de collaboration du réseau 
SAFIN, auquel cas le secrétariat peut être amené à en faciliter l’organisation. En pareil 
cas, le secrétariat du SAFIN facilite dans les meilleurs délais l’organisation de ces 
visites en concertation avec le donateur et toute autre partie désignée par ce dernier. 
La conduite de ces visites dépendra aussi de la disponibilité des partenaires locaux du 
SAFIN, point qui échappe au domaine de responsabilité du secrétariat du SAFIN.  

V. COMMUNICATION 

1. Le FIDA accepte de tenir le donateur informé des principales difficultés rencontrées, 
des principaux enseignements tirés du projet, ainsi que de son avancement ou des 
problèmes rencontrés dans son exécution, à mesure qu’ils se posent.  

2. Le donateur et le FIDA se réunissent une fois par an et chaque fois que c’est 
nécessaire pour planifier les activités courantes du projet et en examiner l’avancement. 
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3. Toutes les communications écrites exigées ou autorisées par le présent Accord sont 
formulées à l’écrit et délivrées en personne, envoyées par courrier ou numérisées et 
envoyées par courriel aux adresses suivantes: 

Pour le donateur: Elizabeth Wilson 

Membre de la haute direction de la Small Foundation 
1-2 Cavendish Row, Dublin, Irlande 
elizabethwilson@smallfoundation.ie 

 

Pour le FIDA: Luis Jiménez-McInnis 

 Directeur du Bureau des partenariats et de la mobilisation des ressources  
 Via Paolo di Dono, 44, 00142 Rome,  
 courriel: l.jimenez-mcinnis@ifad.org 

4. Le donateur et le FIDA se tiendront informés de tout changement d’adresse. 

VI. ENTRÉE EN VIGUEUR ET RÉSILIATION 

1. Le présent Accord entre en vigueur dès qu’il est signé par les Parties et prend effet à la 
date de la dernière signature; il demeure en vigueur jusqu’au 31 décembre 2020, sauf 
résiliation antérieure conformément à la section 2 ou 3 du présent article. 

2. Chacune des deux Parties pourra résilier le présent Accord à tout moment moyennant 
un préavis de deux mois notifié par écrit à l’autre Partie.  

3. Si l’une ou l’autre Partie viole une disposition du présent Accord et ne corrige pas la 
situation dans les trente (30) jours suivant la réception d’une notification écrite de 
l’autre Partie l décrivant le manquement avec un degré raisonnable de détail, cette 
dernière pourra résilier le présent Accord moyennant une notification écrite à la Partie 
en défaut, et l’Accord cessera d’être applicable dès réception de ladite notification. 

4. Les Parties conviennent qu’en cas de résiliation avant terme du présent Accord 
conformément à la section 2 ou 3 du présent article, le donateur sera libre de toute 
obligation de paiement au titre du présent Accord et le FIDA restituera au donateur 
toute part non dépensée de la contribution après: 

a)  acquittement de tous les engagements et éléments de passif pris 
par le FIDA avant la réception de l’avis de résiliation (notamment, 
mais pas exclusivement, tout élément de passif découlant 
d’obligations contractuelles souscrites par le FIDA auprès d’un 
consultant ou d’une tierce partie);  

b)  achèvement en bon ordre de toutes les activités en cours en 
application du présent Accord à la date de réception de l’avis de 
résiliation. 

5.  Dans l’éventualité où le présent Accord serait résilié pour cause d’acte frauduleux1 que 
le FIDA n’aurait pu empêcher en agissant raisonnablement, ce dernier doit employer 
tous les moyens raisonnables pour recouvrer toutes sommes versées par le donateur 
qui auraient été détournées dans le cadre de l’acte frauduleux et remboursera les 
sommes ainsi recouvrées (le cas échéant) au donateur. 

  

                                           
1
 "Pratique frauduleuse" s'entend de toute action ou omission, y compris une fausse déclaration, qui trompe sciemment, 

ou cherche sciemment à tromper, une partie dans le but d'obtenir indûment un avantage financier ou autre, ou de se 
soustraire à une obligation. 
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VII. LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

Le FIDA a pour mission de permettre aux ruraux pauvres de s'extraire de la pauvreté, 
et la prévention de la corruption lors de ses opérations fait partie de cette mission. 
L’institution s’engage à promouvoir et à respecter les niveaux les plus élevés de 
probité et de responsabilité dans l'utilisation de ses fonds, et pratique une politique de 
tolérance zéro face aux affaires de fraude ou de corruption pouvant entacher ses 
activités et opérations, que ce soit en son sein ou dans le cadre de ses projets et 
programmes. Chaque Partie s’engage à signaler à l’autre Partie toute pratique 
présumée illicite, frauduleuse ou de corruption dont elle aurait ou prendrait 
connaissance. Tout défaut de divulgation de pratiques présumées illicites, 
frauduleuses ou de corruption sera considéré comme une violation du présent Accord.  

VIII. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS 

Aucune disposition du présent Accord ne doit être interprétée comme constituant une 
renonciation aux privilèges et immunités du FIDA au titre de l'Accord portant création 
du Fonds international de développement agricole, de la Convention sur les privilèges 
et immunités des institutions spécialisées des Nations Unies (1947), de tout autre traité 
ou convention à caractère international, ou du droit international coutumier. 

IX. LÉGISLATION APPLICABLE ET RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

1. Le présent Accord et tout document ou arrangement s'y rapportant sont régis par les 
principes généraux du droit international, à l'exclusion de tout système juridique 
national. 

2. Les Parties conviennent qu’en cas de différend ou de litige né de l’exécution du 
présent Accord ou lié à celle-ci, tout sera mis en œuvre pour parvenir à un règlement à 
l’amiable par la voie de la négociation directe. Dans le cas où aucun accord ne serait 
obtenu par la consultation ou la négociation, le différend ou litige sera soumis à la Cour 
permanente d’arbitrage, qui rendra une sentence définitive ayant force obligatoire 
conformément au Règlement d’arbitrage de 2012. 

X. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1. Le FIDA ne sera en aucun cas tenu responsable de retards ou de dommages causés 
au projet du fait d'un dépôt tardif ou de l'absence de dépôt par le donateur des fonds 
dus en application du présent Accord. 

2. Le FIDA s'acquittera de ses fonctions aux termes du présent Accord avec le même 
soin que celui qu'il met à administrer et à gérer ses propres activités. Il assumera la 
responsabilité d'ensemble de la mise en œuvre du projet et s'efforcera par tous les 
moyens d'assurer de manière efficace et ponctuelle la livraison des intrants et la 
réalisation des produits. 

3. Aucune disposition du présent Accord n’a pour objet, ou ne saurait être interprétée 
comme ayant pour objet, l’établissement de tout partenariat ou coentreprise entre le 
FIDA et le donateur ou la désignation de l’une des Parties comme mandataire de 
l’autre Partie, et aucune des deux Parties ne peut engager la responsabilité financière 
ou autre de l’autre Partie à l’égard de tiers. 

4. Pour éviter toute ambiguïté, il est précisé que chaque Partie assume l’entière 
responsabilité de ses propres affaires financières, fiscales et juridiques, lesquelles ne 
sont aucunement garanties par l’autre Partie. Nulle Partie n’est responsable des 
activités ou programmes, quels qu’ils soient, entrepris par l’autre Partie ou des 
résultats ou actions susceptibles d’en découler. 
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5. Le présent Accord ne peut être modifié que par consentement écrit entre les Parties. 

6. Le présent Accord constitue l’intégralité de l’entente entre les Parties et annule et 
remplace toute entente ou communication verbale ou écrite intervenue antérieurement 
entre elles sur les questions particulières visées dans l’Accord. 

7. Si un tribunal ou autorité compétente conclut que tout ou partie de l’une quelconque 
des dispositions de l’Accord est nulle, illégale ou inapplicable, ladite disposition est, 
dans la mesure nécessaire, réputée non écrite en tout ou partie, sans qu'il soit porté 
atteinte à la validité ou à la force obligatoire des autres dispositions de l’Accord. 

 
En foi de quoi, les Parties, dûment autorisées à cet effet, ont signé le présent Accord en 
langue anglaise en deux exemplaires originaux. 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

  

SMALL FOUNDATION 

 

 

____________________ 

Conor Brosnan,   

Secrétaire exécutif 

 

 

 

Date:  

 __________________________ 

 

FONDS INTERNATIONAL DE  

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 

 

______________________________ 

Luis Jiménez-McInnis  

Directeur du Bureau des partenariats  

et de la mobilisation des ressources 

 

 

Date:  

 __________________________ 

 



Pièce jointe I – Appendix EB 2019/126/INF.4 
 

17 

 
 

 
 
 

  



Pièce jointe I – Appendix EB 2019/126/INF.4 
 

18 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Pièce jointe I – Appendix EB 2019/126/INF.4 
 

19 

 

 

 

 

 

 



Pièce jointe I – Appendix EB 2019/126/INF.4 
 

20 

 

 

 



Pièce jointe II   EB 2019/126/INF.4 

21 

 

 
 

 

 

 



Pièce jointe II   EB 2019/126/INF.4 

22 

 

 

 

 

 

 



Pièce jointe II   EB 2019/126/INF.4 

23 

 

 
 

 

 

 

 

 



Copie fidèle à l'original EB 2019/126/INF.4 

24 

 

 

 

 

Le 15 octobre 2018 

 

 

OBJET: Lettre d’accord entre le Fonds international de développement agricole (FIDA) et 

le New Venture Fund (NVF) 

 

Monsieur Bodner, 

J’ai le plaisir de vous annoncer que le NVF a décidé d’accorder 62 875,02 USD sous 

forme de fonds supplémentaires au Fonds international de développement agricole 

(FIDA) en appui à la session plénière annuelle et à l’atelier du réseau SAFIN qui se 

tiendront les 11 et 12 octobre 2018. 

La contribution sera administrée conformément aux règles administratives et 

financières du FIDA applicables aux fonds supplémentaires. Le FIDA tiendra des registres 

et des grands livres séparés pour assurer la comptabilité des fonds versés par le NVF. 

Tous les registres et rapports financiers se rapportant à cette contribution seront libellés 

en dollars des États-Unis. Pour faciliter le remboursement des frais d’administration, le 

FIDA déduira et retiendra pour son propre usage un montant égal à 5% du budget total 

disponible, auquel s’ajoutera la retenue des intérêts. 

Les registres comptables se rapportant à la contribution seront vérifiés 

annuellement par un cabinet d’audit extérieur dans le cadre de la vérification des états 

financiers consolidés du FIDA, dont on extraira l’état annuel des dépenses relatives à la 

présente contribution.  

Les fonds destinés à financer les activités retenues seront décaissés sous réserve 

que des fonds suffisants aient été déposés sur le compte du FIDA et qu’une notification 

en ce sens lui ait été adressée par écrit. Le FIDA n’est nullement tenu de consentir un 

quelconque financement si les fonds prévus ne sont pas disponibles. 

La contribution servira à financer les activités décrites dans le formulaire de 

demande ci-joint. 

Elle sera versée en une seule tranche, en dollars des États-Unis, sur le compte 

bancaire suivant du FIDA:  

 

Wells Fargo USD ACCOUNT (CLG)  -  BU031 

Nom de la banque:  Wells Fargo Bank, N.A.  

Code d’acheminement: FW 026005092 

Code SWIFT/BIC: PNBPUS3NNYC 

Numéro du compte:  2000192008552 

Titulaire du compte:  IFAD CLG 

Adresse de la banque: 1300 I Street, N.W. 11th Floor,  

West Tower, Washington DC 20005 

États-Unis d’Amérique 

 

 

Monsieur Lee Bodner 

Président 

New Venture Fund 

Washington, DC 
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L’objet du versement sera indiqué afin de préciser la nature de l’opération de crédit. 

Le FIDA accusera immédiatement réception des fonds par écrit.  

Le FIDA remettra un rapport final au NVF au plus tard le 15 décembre 2018. 

Le rapport complet devra inclure la mention suivante: "Toutes les activités du Fonds 

international de développement agricole financées grâce au don étaient et demeurent 

conformes aux fins caritatives énoncées à la section 501 c), 3) du Code des impôts des 

États-Unis (Internal Revenue Code)." Le FIDA établira son rapport suivant les directives 

ci-jointes. 

Les deux Parties conviennent qu’en cas de différend ou de litige né de l’exécution 

du présent Accord ou lié à celle-ci, tout sera mis en œuvre pour parvenir à un règlement 

à l’amiable par la voie de la négociation directe. Dans le cas où aucun accord ne serait 

obtenu par la consultation ou la négociation, les Parties peuvent prendre toutes les 

mesures appropriées pour régler tout litige, différend ou réclamation découlant du 

présent Accord par tout autre mode de règlement défini d’un commun accord. 

Aucune disposition de la présente lettre ne saurait être considérée comme une 

dérogation ou un élément portant atteinte aux privilèges et immunités du FIDA en vertu 

de l’Accord portant création du Fonds international de développement agricole, de la 

Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées des Nations Unies 

de 1947, de tout autre traité international ou convention internationale, ou de tout droit 

international coutumier. 

La présente lettre d’accord prend effet dès qu’elle est contresignée et demeure 

pleinement en vigueur tant que les obligations réciproques des Parties sont exécutées. 

Je vous saurais gré de confirmer votre acceptation en contresignant la présente 

lettre et en m’en adressant un exemplaire original à votre convenance. Une fois la 

présente lettre approuvée et contresignée, nous vous serions reconnaissants de bien 

vouloir prendre les dispositions nécessaires au versement des fonds sur le compte 

bancaire renseigné ci-dessus. 

Je saisis cette occasion pour témoigner toute ma reconnaissance au New Venture 

Fund pour cette contribution. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma haute considération. 

 

 

 

Luis Jiménez-McInnis 

Directeur du 

Bureau des partenariats et de la mobilisation des ressources 

 

 

 

 

Contresigné pour le New Venture Fund: 

 

Date:   

 

Signature:  ____________________ 
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Le 4 décembre 2018 

 
 
 
 
 
 
 
Gilbert Houngbo 
Président 
Fonds international de développement agricole 
Via Paolo di Dono, 44 
00142 Rome  
Italie 
 
Dans votre réponse, veuillez citer en référence: 2018 FOD 013 
 
Cher Monsieur, 

J’ai le plaisir de vous annoncer que la Rockefeller Foundation (ci-après la "Fondation”) a décidé 
d'accorder au Fonds international de développement agricole un don d’appui aux projets, selon les 
modalités décrites dans la présente lettre (ci-après l’"Accord de don"). En acceptant ce don, le Fonds 
international de développement agricole s'engage à respecter les modalités et conditions énoncées 
dans le présent Accord de don. 

Description du don 
 
Don n° 2018 FOD 013 
 
Montant et objet du don. Enveloppe maximale de 262 500 USD pour un appui technique et des 
formations à un réseau de partenaires de la Fondation, destinée à aider les agriculteurs à réduire 
leurs pertes après récolte au Kenya, au Rwanda, au Nigeria et en Tanzanie.  

Période d’exécution. Période de 12 mois allant du 1
er

 décembre 2018 au 30 novembre 2019. 

Budget. Les fonds versés sont exclusivement destinés aux postes budgétaires détaillés dans le 
budget approuvé pour le don (voir l’additif 2). Pour en savoir plus sur les restrictions supplémentaires 
applicables, on se référera au point intitulé "Emploi des fonds versés" à la section "Autres modalités et 
conditions". Jusqu’à 10% des fonds peuvent être réaffectés d’une catégorie de dépenses à une autre 
catégorie existante sans autorisation préalable de la Fondation. Pour toute réaffectation budgétaire 
supérieure à 10% de l’une quelconque des catégories ou pour toute création d’un nouveau poste 
budgétaire, une demande d’autorisation préalable devra être adressée par écrit à la Fondation. En cas 
d’adoption d’un budget rectificatif, tous les rapports financiers ultérieurs devront y faire référence. Pour 
des instructions détaillées, on se reportera à la section intitulée "Demande de prorogation ou 
d’avenant". 

Personnes à contacter à la Rockefeller Foundation.  

 Pour toute question relative à un projet, veuillez vous adresser à: Betty Kibaara, vice-
directrice, BKibaara@rockfound.org, à notre antenne de Nairobi: Capitol Hill Square, 
Western Wing, 3rd Floor, Chyulu Road, off Haile Selassie Avenue, P. O. Box 14531-00800, 
Nairobi, Kenya.  

 Veuillez adresser toutes vos questions administratives à: Jennifer Cooper, gestionnaire des 
dons, JCooper@rockfound.org, à notre bureau de New York.  

 

La présente lettre annule et remplace notre 
lettre du 2 novembre 2018 
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 Les rapports relatifs aux dons doivent être soumis via le portail des bénéficiaires 
(https://granteeportal.rockefellerfoundation.org/). Pour toute question relative à la soumission 
des rapports, veuillez vous adresser à Officeofgrantsmanagement@rockfound.org.    

 Pour toute question relative à la communication, veuillez vous adresser à 
media@rockfound.org ou appeler le 212-869-8500. 

 

Résultats attendus du projet, directives pour l’établissement de rapports et conditions de 
paiement  
 
Livrables et échéancier. La Fondation décaissera les fonds au profit du Fonds international de 
développement agricole (ci-après le "FIDA") après réception du présent Accord de don signé par un 
représentant dûment autorisé du FIDA et satisfaction par ce dernier de toutes les modalités et 
conditions applicables au présent don, y compris la soumission des livrables et des rapports 
demandés dans la présente section ainsi qu’à l’additif 1 (Livrables et échéancier). 

Il importe que tous les livrables (tels que définis à l’additif 1), dont les rapports descriptifs et financiers, 
soient remis dans les délais prescrits; à défaut, les versements prévus au titre du présent don et des 
éventuels autres dons accordés par la Rockefeller Foundation à votre organisation peuvent être 
retardés. Veuillez indiquer le numéro de don référencé dans le présent Accord dans tous les 
documents soumis à la Fondation. On trouvera à l’additif 1 un échéancier précisant les dates de 
soumission des livrables et le calendrier des versements. Veuillez aussi donner à la Fondation des 
exemplaires de tous les articles, manuscrits et autres supports élaborés avec le concours direct du 
don de la Rockefeller Foundation. Tous les livrables et les rapports doivent être soumis via le portail 
des bénéficiaires (https://granteeportal.rockefellerfoundation.org/). 

Demande de prorogation ou d’avenant  
 
Pour toute demande de prorogation ou d’avenant, le FIDA devra soumettre: 

 
 un exposé détaillé expliquant en quoi la modification est nécessaire; 
 un budget rectificatif et/ou un tableau des livrables et échéancier modifiés, si besoin est;  
 un rapport descriptif et une comptabilité à jour (à la demande de la Fondation). 

Le bénéficiaire doit demander un avenant lorsqu’il doit modifier les activités prévues au titre du don, 
ajouter de nouvelles catégories de dépenses, réaffecter plus de 10% d’une quelconque catégorie de 
dépenses ou apporter d’autres changements majeurs au projet. L’objet du don ne peut en aucun cas 
être modifié. 

Pour toute demande de prorogation ou d’avenant, veuillez vous adresser à Jennifer Cooper, 
JCooper@rockfound.org. Si la demande est approuvée, la Fondation vous enverra une notification 
en ce sens; le tableau des livrables et le calendrier des versements révisés seront mis en ligne sur le 
portail des bénéficiaires, le cas échéant.  
 

https://granteeportal.rockefellerfoundation.org/
https://granteeportal.rockefellerfoundation.org/
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Autres modalités et conditions  
 
Personnel. Le FIDA s'engage par la présente à informer la Fondation de tout changement de 
personnel intervenant aux postes clés du projet. La Fondation se réserve le droit de résilier l’Accord 
de don après tout changement de personnel si celui-ci porte clairement atteinte à la bonne réalisation, 
par le projet, de ses objectifs de développement. 

Régime fiscal. Le présent don est consenti au FIDA étant entendu que ce dernier est un "organisme 
international" désignée comme telle par voie de décret présidentiel conformément à la section 288, 
titre 22, du code des États-Unis. Vous consentez par la présente à informer la Fondation dans les plus 
brefs délais de toute modification substantielle apportée à vos documents fondateurs ou à d’autres 
documents analogues, ou aux renseignements transmis à la Fondation ou à NGO source. 

Emploi des fonds versés. Les fonds versés sont exclusivement destinés aux fins décrites dans le 
présent Accord de don; les fonds qui ne sont pas utilisés aux fins prévues dans le don doivent être 
restitués à la Fondation. Les fonds qui demeurent inutilisés à la date d’échéance du présent don sont 
restitués à la Fondation. 

La Fondation apporte son soutien au présent projet, sauf disposition expresse dans l’Accord de don, 
mais le FIDA est seul responsable de sa supervision, de sa direction et du contrôle de sa mise en 
œuvre. 

Les fonds ne peuvent être utilisés pour financer les frais de déplacement ou de participation à des 
réunions, conférences ou autres manifestations du personnel de la Fondation. Si votre organisme se 
trouve contrainte d’engager des dépenses pour financer les frais de déplacement ou de participation 
du personnel de la Fondation, veuillez adresser une facture à la Fondation afin d’obtenir le 
remboursement des frais correspondants, plutôt que de les imputer au budget du don. 

Le FIDA ne procède à aucune avance de fonds aux fins du présent don. Par conséquent, tout 
décaissement ou dépense effectué par le FIDA aux fins prévues dans le présent Accord de don est 
subordonné à la condition que des fonds suffisants lui aient été préalablement versés.  

Le FIDA administrera les fonds conformément à son Règlement et à ses règles financières et 
administratives applicables aux fonds supplémentaires. 

Le FIDA retiendra 5% des coûts directs, plus intérêts, pour couvrir les frais d’appui administratifs, tels 
qu’inscrits dans le budget. 

Le FIDA ne peut être tenu responsable de tout retard ou préjudice causé au projet du fait d’un 
versement tardif ou d’un défaut de versement par le donateur des fonds prévus au titre du présent 
Accord. Le FIDA s’acquittera des fonctions lui revenant en vertu du présent Accord avec le même soin 
que celui qu’il réserve à l’administration et à la gestion de ses propres affaires. Le FIDA assume 
l’entière responsabilité de l’exécution du projet et met tout en œuvre pour garantir la livraison effective 
et dans les délais des intrants et la réalisation des produits.  

Comptabilité et audit. Pendant une période d’au moins quatre années à compter de l’échéance du 
don, le FIDA est tenu de conserver les livres et registres où sont consignés les emplois de fonds. 

Conformément aux procédures du FIDA régissant les fonds supplémentaires, les registres comptables 
de ce dernier seront vérifiés par un cabinet d’audit externe dans le cadre de la vérification annuelle 
des états financiers consolidés du FIDA. Il en sera extrait un rapport financier spécifique au don. 
 
Le FIDA soumettra ses rapports financiers et descriptifs à la Fondation au plus tard cent quatre-vingt 
(180) jours après la clôture de l’exercice (31 décembre). 
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Privilèges et immunités. Aucune disposition du présent Accord ne saurait être considérée comme 
une dérogation ou un élément portant atteinte aux privilèges et immunités du FIDA en vertu de 
l’Accord portant création du FIDA, de la Convention sur les privilèges et immunités des institutions 
spécialisées des Nations Unies de 1947, de tout autre traité international ou convention internationale, 
ou de tout droit international coutumier. 

Droit applicable et règlement des différends. Le présent Accord et tout document ou arrangement 
s'y rapportant sont régis par les principes généraux du droit international, à l’exclusion de tout système 
juridique national. Les Parties conviennent qu’en cas de différend ou de litige né de l’exécution du 
présent Accord ou lié à celle-ci, tout sera mis en œuvre pour parvenir à un règlement à l’amiable par 
la voie de la négociation directe. Dans le cas où aucun accord ne serait obtenu par la consultation ou 
la négociation, le différend ou litige sera soumis à la Cour permanente d’arbitrage, qui rendra une 
sentence définitive ayant force obligatoire conformément au Règlement d’arbitrage de 2012. 

Lutte contre le terrorisme. Le FIDA confirme que, conformément à ses politiques et procédures, il ne 
mène, ne promeut ni ne soutient aucune activité terroriste quelle qu’elle soit, et qu’il mettra en 
application les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations Unies interdisant de faire 
appel à des organismes ou individus participant à des activités terroristes, d’en faire la promotion ou 
de leur apporter un quelconque soutien. S’agissant des dons subsidiaires accordés à d’autres entités 
conformément aux modalités prévues dans le présent Accord de don, le FIDA insérera dans chaque 
accord de don conclu avec les bénéficiaires des dons subsidiaires une disposition précisant que ces 
derniers s’abstiennent d’utiliser les fonds ainsi reçus pour effectuer des paiements quels qu’ils soient à 
des personnes ou entités, ou pour importer des biens, si lesdits paiements ou importations sont visés 
par une mesure d’interdiction décidée par le Conseil de sécurité des Nations Unies en vertu du 
chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Propriété intellectuelle. Veuillez noter qu’en signant et en renvoyant l’exemplaire ci-joint de la 
présente lettre, le FIDA accorde à la Fondation l’autorisation à perpétuité, à titre non exclusif et valable 
partout dans le monde d’utiliser, reproduire, afficher, exécuter, modifier, adapter, utiliser pour créer 
des produits dérivés ou par ailleurs exploiter et céder à son tour, dans toutes les langues et sur tous 
supports aujourd’hui connus ou mis au point ultérieurement, tous les travaux écrits ou autres contenus 
de toute nature créés par ses soins en application du présent Accord de don, y compris les livrables 
(ci-après les "réalisations"). Le FIDA reconnaît et accepte qu’aucune redevance pour droit d’auteur ne 
lui sera versée en cas d’utilisation des réalisations, la rémunération pour exploitation de l’œuvre étant 
intégralement incluse dans le don décrit dans le présent Accord.  

Garantie et dédommagement. Le FIDA déclare, garantit et convient que les réalisations sont des 
créations originales, dont il est le seul auteur, à l’exception de tout élément de contenu intégré aux 
réalisations qui aurait été créé par des tiers ou appartenant à des tiers, auprès desquels le FIDA a 
obtenu ou obtiendra à ses frais toutes les autorisations irrévocables, libres de droit, valables dans le 
monde entier, cessibles et perpétuelles nécessaires pour insérer et exploiter lesdits contenus tiers 
dans ses réalisations. Le FIDA déclare, garantit et convient par ailleurs que les réalisations sont et 
seront exemptes de tout contenu obscène ou diffamatoire, utilisé en violation d’un quelconque droit 
d’auteur, marque déposée, droit de propriété, droit individuel d’un tiers ou par ailleurs contraire à la loi. 
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Publicité du don et diffusion des produits associés. La Rockefeller Foundation encourage ses 
bénéficiaires à assurer la publicité du don; toutefois, vous devez obtenir l’autorisation préalable du 
service de communication de la Fondation avant d’utiliser tout texte proposant une interprétation des 
fins visées par la Fondation à l’octroi du don. Veuillez également préciser clairement dans vos 
communications relatives au don de la Fondation que, bien que cette dernière soutienne 
financièrement le projet, elle n’en est aucunement responsable (par exemple, affirmer que la 
Fondation apporte son concours financier au projet est correct, mais dire qu’elle le "parraine" est 
faux). 

Par ailleurs, tout communiqué de presse ou autre article ou communication publique que vous 
souhaitez diffuser par écrit ou par voie électronique au sujet de l’attribution du don doit être 
préalablement approuvé par la Fondation. Le logo de la Fondation ne peut en aucun cas être utilisé 
sans autorisation préalable. Les bénéficiaires sont libres de diffuser des informations sur leurs propres 
expériences et conclusions au cours du projet auprès de publics susceptibles de bénéficier des 
connaissances acquises; à cet égard, la Fondation se pose en partenaire actif à même de renforcer et 
d’étendre la portée des communications et souhaite être informée à l’avance de toute action 
médiatique. Pour tout complément d’information ou assistance concernant le volet communication du 
présent don, veuillez prendre contact avec le service de communication de la Fondation (courriel: 
media@rockfound.org; téléphone: 212-869-8500; télécopie: 212-852-8441). 

On trouvera sur le site web de la Fondation un bref descriptif du présent don. Occasionnellement, la 
Fondation affiche également sur son site les publications des bénéficiaires et d’autres articles 
associés. En outre, ces informations sont transmises au centre de la Fondation, ainsi qu’aux organes 
de presse et autres organismes qui fournissent aux demandeurs et chercheurs des informations sur 
les intérêts et activités des fondations privées.  

Entrée en vigueur et résiliation. Le présent Accord entre en vigueur dès qu’il est signé par les 
Parties et prend effet à la date de la dernière signature; il demeure en vigueur jusqu’au 30 novembre 
2019. 

L’une ou l’autre Partie pourra résilier le présent Accord à tout moment moyennant un préavis de trente 
(30) jours notifié par écrit à l’autre Partie. Si l’une ou l’autre Partie viole une disposition du présent 
Accord et ne remédie pas à ce manquement dans les trente (30) jours suivant la réception d’une 
notification écrite de l’autre Partie le décrivant avec un degré raisonnable de détail, cette dernière 
pourra résilier le présent Accord moyennant une notification écrite à la Partie en défaut, et l’Accord 
cessera d’être applicable dès réception de cet avis. En cas de résiliation avant terme du présent 
Accord, le FIDA restitue au donateur toute part non dépensée de la contribution après: 

a) acquittement de tous les engagements et éléments de passif pris par le FIDA avant la réception de 
l’avis de résiliation (notamment, mais sans s’y limiter, tout élément de passif découlant d’obligations 
contractuelles souscrites par le FIDA auprès d’un consultant ou d’une tierce partie);  

b) achèvement en bon ordre de toutes les activités en cours en application du présent 
Accord à la date de réception de l’avis de résiliation. 

Pouvoir de signature. La personne qui signe le présent Accord de don pour le FIDA déclare et 
certifie qu’elle est pleinement habilitée à cette fin et jouit de l’autorité nécessaire pour ce faire. 

Intégralité de l’accord. Le présent Accord constitue l’intégralité de l’entente intervenue entre les 
Parties concernant les questions particulières qui y sont mentionnées, et annule et remplace toutes 
les conventions, discussions ou déclarations antérieures liant les Parties. Tout avenant au présent 
Accord doit être consigné par écrit et signé ou envoyé par voie électronique par le service de gestion 
des dons de la Fondation. 



Copie fidèle à l'original  EB 2019/126/INF.4 

37 

 
 
 
 
Le 4 décembre 2018 
Gilbert Houngbo - 2018 FOD 013 
Page 6  
 
 
C’est avec plaisir que nous vous avons fait part de cette décision. 
 
 
Sincères salutations, 

 
 
 
Shari Patrick 
Conseillère juridique 
et Secrétaire générale 
 
 
Copie à: Fabrizio Bresciani 

Nicole Carta 
Domenico Nardelli 
Advit Nath 

 
 
 
L’organisation soussignée accepte les modalités et conditions énoncées dans la présente lettre. 
 
FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 
 
Signature:  

Nom: 
 
Luis Jiménez-McInnis 

Titre: 
Directeur du Bureau des partenariats et de la mobilisation des 
ressources 

Date: 
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